
Direction Régionale de Poitiers A Limoges, le 12 Avril 2011
Division de Limoges
Subdivision de Limoges
Brigade de Surveillance Intérieure 
        des Douanes de Limoges

Les agents de la Brigade de Surveillance 
     Intérieure des Douanes de Limoges

    à
Monsieur le Directeur Interrégional des 
Douanes et Droits Indirects de NANTES (VH)

Objet: Suspension des services en contrôles routiers pour des raisons de sécurité, conséquences du
manque de moyens mis à notre disposition pour travailler sans mettre nos vies en danger, en
application du droit de retrait (art 5-6 du décret 82-453 du 28 mai 1982).

Par la présente, les agents de Limoges BSI informent Monsieur le Directeur Interrégional des
Douanes et Droits Indirects de Nantes (VH) de la suspension des services en contrôles routiers
jusqu'à la dotation de:

– moyens de communication fiables pour les agents motocyclistes, les véhicules et les
escouades piétons.

– gilets pare-balles adaptés pour l'ensemble des agents féminins de l'unité et non périmés
pour l'ensemble des agents.

– lampes MagLite qui fonctionnent et en nombre suffisant, accompagnées de leur
chargeur.

Depuis plusieurs années, nous sollicitons le remplacement des casques radio défectueux par un
autre moyen de communication type Intercom radio Bluetooth déjà utilisé par 13 autres groupes
motocyclistes en France (exemple au sein de l'interrégion : Rennes BSI).
Les gilets pare-balles date de 2002 pour l'ensemble des agents et ne sont pas adaptés pour nos
collègues féminines. Nous sollicitons également ce remplacement depuis plusieurs années,
notamment lors des ORS et rien ne change.
Les lampes MagLite sont en nombre insuffisant et ne fonctionnent pas correctement, alors que nous
sommes astreints à la moyenne de nuit. Ces Lampes nous sont également nécessaire pour des
contrôles de qualité dans le fret commercial, de jour comme de nuit.
Tous ces points font que nous travaillons dans des conditions qui nous rendent vulnérables. Les
rapports de services sont régulièrement annotés en ce sens, sans réponse de l'Administration.
Il est regrettable de constater le manque d'attention et de considération apporté à notre unité.
Pour ces raisons, les services en contrôles routiers ne reprendront que lorsque nous estimerons que
notre intégrité physique et morale ne sera plus menacée, au regard des textes précités.

Les agents de la BSI de LIMOGES présents ce jour.


